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RÉSUMÉ • Le présent article examine l’importance qu’ont prise dans la littérature 
scientifique les méta-analyses sur la prévention de la violence à l’école. Le nombre, la 
qualité et l’importance de celles-ci ont produit un savoir à la fois critique (ce qui ne 
marche pas) et opérant (ce qui marche) qui est présenté dans le présent article. 
Toutefois, quel que soit ce savoir, il n’est pas aisément ni directement transposable 
dans l’action publique et cela montre quelques limites inhérentes au développement 
de politiques basées sur les preuves scientifiques, politiques qui contiennent sans doute 
une part d’illusion rationnelle. Cela ne remet pas forcément en cause cette approche, 
mais lui assigne une place plus modeste et réaliste. 

MOTS-CLÉS • Prévention de la violence, école, méta-analyses, implantation des pro-
grammes.

Introduction

La recherche des programmes efficaces et des «bonnes pratiques » pour 
lutter contre la violence à l’école est devenue une partie importante de 
la littérature scientifique et pédagogique. Ainsi, l’évaluation scientifique 
des interventions s’est beaucoup développée ces dernières années, avec 
la publication de méta-analyses importantes. Ces recherches convergent 
vers une conclusion encourageante (Wilson et Lipsey, 2006) : il existe 
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des programmes dont on peut affirmer l’efficacité, qui agissent sur les 
troubles de comportement, le taux d’agression, la délinquance à l’école. 
À vrai dire, le nombre et la qualité des recherches publiées sont impres-
sionnants : il paraît justifié d’affirmer que nous savons ce qui fonctionne 
et ce qui ne fonctionne pas dans la lutte contre la violence en milieu 
scolaire. 

La violence à l’école est un problème complexe dont la définition est 
parfois controversée. Par exemple, dans certains pays tels que l’Angle-
terre, dans les milieux éducatifs, lorsque l’on parle de violence, on fait 
référence à de la violence physique. Toutefois, dans un travail réalisé 
pour le Education Service Advisory Committee (ESAC) de la Commission 
pour la Santé et la Sécurité (Her Majesty’s Stationery Office, HMSO), 
Ward et Nastrass définissent la violence comme « tout incident au cours 
duquel un employé est harcelé, menacé ou agressé par un élève ou toute 
autre personne dans le cadre de ses activités professionnelles » (Ward 
et Nastrass, 1990 : 6). L’Organisation mondiale de la santé définit la 
violence comme l’usage intentionnel de la force physique, du pouvoir 
sous forme de menace ou d’action contre soi-même, autrui ou un groupe 
ou une communauté et dont la conséquence réelle ou probable est une 
blessure, la mort, un traumatisme psychologique, un mauvais dévelop-
pement ou encore la précarité (OMS, 2002 : 5). Cette définition com-
prend les notions d’intentionnalité et de l’usage de la puissance ou de 
la force pour toutes les formes de violence, qu’elle soit physique ou non. 
La recherche spécialisée tend de plus en plus à inclure dans la problé-
matique de la violence à l’école le problème des comportements anti-
sociaux (Vettenburg, 1998). C’est cette définition large de la violence 
qui sera la nôtre dans cet article. Par prévention de la violence à l’école 
on entendra donc non seulement la prévention du crime à l’école, mais 
aussi celle des comportements agressifs répétés et plus largement des 
troubles externalisés du comportement (Vitaro et Gagnon, 2000 ;
Derzon, 2006). 

Comme le déclarait le chercheur québécois Égide Royer (2001), si 
nous savons bien des choses sur la violence à l’école et sur les conditions 
d’efficacité des programmes, l’utilisation de ces informations sur le 
terrain n’a pas suivi la montée du problème. Sur le plan politique, le 
même constat est souvent fait par les criminologues qui tentent d’influer 
sur les politiques publiques en proposant de les baser sur l’évidence 
scientifique : «La prévention du crime aujourd’hui comme dans le passé 
a tendance à être conduite plus par la rhétorique que par la réalité »
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(Visher et Weisburd, 1998 : 238 ; voir aussi Sherman et al., 2002 ;
Farrington et Welsh, 2007). 

Identifier les «bonnes pratiques » ne suffit donc pas : comprendre 
comment les professionnels et les communautés s’en emparent est cru-
cial. C’est d’autant plus vrai que les mêmes synthèses ont mis en évi-
dence que les conditions d’implantation d’un programme sont aussi 
importantes que le programme lui-même, quelle que soit la qualité de 
sa conception. Bref, il n’est de bonne pratique qu’en contexte, que celui-
ci soit local, culturel ou social et ce contexte n’est pas nécessairement 
homothétique au contexte expérimental des programmes évalués. Dans 
le présent article, nous tenterons de faire une synthèse des apports des 
méta-analyses à la connaissance des actions pour prévenir la violence 
à l’école, tout en montrant les conditions de contextes qui leur permet-
tent d’être ou non efficaces. Cela nous obligera finalement à nous 
interroger sur les liens entre la raison et l’action, et sur le bon usage 
qu’on peut faire du pragmatisme évaluatif lorsqu’il nous autorise « une 
vision dynamique de la bonne pratique, plus réaliste, plus modeste aussi, 
mais, si on le veut bien, plus exigeant que le mode de la recette »
(Wyvekens, 2003 : 14). 

Bonnes pratiques et violence à l’école

Comme le résume Glass (Smith et Glass, 1977), la méta-analyse est 
l’analyse des analyses d’études partielles et individuelles ; elle permet de 
combiner des données produites de manière indépendante, avec une 
puissance statistique de décision sur l’effet de traitement (effect-size)
qu’aucune autre méthode ne peut donner. Cette analyse statistique 
nouvelle implique de disposer d’un nombre suffisant de données (en 
particulier sur l’effect-size) provenant d’études d’interventions antérieures 
(Lipsey et Wilson, 2001). En ce qui concerne la violence à l’école, la 
communauté scientifique dispose de telles bases de données, qui s’élar-
gissent notablement depuis quelques années, notamment avec les tra-
vaux menés ou suscités par le Campbell Group for Crime and Justice, 
créé précisément pour susciter ces revues systématiques des effets des 
programmes (Blaya et al., 2006). 

Le contexte et la raison : agir contre la violence à l’école par « l’évidence » ?
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Les bases de données disponibles

On sait qu’une méta-analyse se base sur l’ensemble des études publiées 
à partir de critères d’éligibilité précis dont les standards sont désormais 
bien connus (par exemple, Surgeon General, 2001) : rigueur expérimen-
tale (pré-test avant l’implantation du programme, post test et groupe 
témoin, échantillons tirés au hasard ou ayant des conditions égales entre 
groupe expérimental et groupe témoin), preuve statistique d’effets de 
dissuasion, et réplication de ces effets sur plusieurs échantillons. La 
méta-analyse suppose une revue systématique de ces études. Une revue 
systématique est la synthèse des évaluations publiées ou issues de la 
littérature grise, élaborée à partir de méthodes rigoureuses de repérage. 
Le compte rendu systématique est aussi détaillé, précis et structuré que 
les rapports traitant des recherches qui ont été analysées. La possibilité 
même d’une méta-analyse réside donc dans la mobilisation considérable 
d’expériences multiples et d’évaluations publiées. En ce sens, le nombre 
de méta-analyses et de revues systématiques consacrées à la prévention 
de la violence à l’école (y compris aux troubles de comportement avec 
agressivité) témoigne de l’importance qu’a prise cette topique dans la 
littérature. 

Le présent article est basé sur une revue systématique de la littérature 
que nous avons réalisée dans le cadre d’une étude sur la violence à 
l’école (Blaya et Debarbieux, 2008) pour laquelle nous avons recensé 
les interventions contre la violence en milieu scolaire. Les objectifs 
étaient de synthétiser les stratégies efficaces afin de prévenir et d’enrayer 
le phénomène et de produire des recommandations pour l’action et les 
politiques publiques. Nous inclurons ici toutes les méta-analyses et 
revues systématiques de programmes contre la violence à l’école qui 
présentent des critères sérieux d’évaluation, c’est-à-dire des échantillons 
randomisés ou quasi randomisés avec groupe de contrôle ou encore les 
études incluant au moins un pré-test et un post test. 

Nous avons réalisé pour cela une recherche bibliographique pour la 
période de 1990 à 2008. Les mots-clés utilisés étaient ceux des caté-
gories ci-dessous et étaient reliés par « ou» ou « et » entre chaque 
catégorie. La recherche des termes s’est effectuée en français, en anglais, 
en espagnol et en portugais. La liste de termes utilisés était la suivante :
école et/ou intimidation ou abus sexuel ; harcèlement, violence ; com-
portement antisocial ; agression ; agression physique ; agression verbale ;
extorsion (taxage) ; victime ; agresseur ; menace ; mauvais traitement ;
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sexisme ; homophobie ; racisme ; prévention ; programme ; intervention ;
évaluation et, bien sûr, méta-analyse. 

Les bases de données que nous avons consultées comprennent la 
Campbell Collaboration Social, Psychological, Educational and Crimino-
logical Trials Register (C2-SPECTR), Dissertation Abstracts Online, 
ERIC, MEDLINE, The National Criminal Justice Reference Service 
(NCJRS), PsychInfo/PsychLit, Sociological Abstracts, Sudoc, Babord, 
Scopus, Francis, Science direct, Cochrane Database of Systematic 
Reviews, Pascal, Cochrane.

La recherche a donné 2200 citations et nous avons sélectionné 
60 résumés pour un examen plus approfondi. Nous avons retenu 17 méta-
analyses et 27 revues de questions incluses dans la bibliographie du 
présent article (pour plus de détails, voir Blaya et Debarbieux, 2008).

Parmi les méta-analyses les plus récentes, citons celles de Gottfredson 
et al. (2003), celle de Hawker et Boulton (2000), de Farell et Meyer 
(2001) ou encore celle de Wilson et Lipsey, de la Vanderbilt University, 
qui a été présentée lors de notre troisième congrès mondial sur la vio-
lence à l’école, à Bordeaux, et publiée sur le site de notre observatoire 
international (Wilson et Lipsey, 2006). Ces études réactualisent et 
précisent des études un peu plus anciennes, mais importantes (Tolan et 
Guerra, 1994 ; Durlak, 1995 ; Derzon et Wilson, 1999 ; Mihalic et 
Aultmann-Bettridge, 2002 ; Latimer et al., 2003 ; Wilson et al., 2003). 
Les études de Wilson et ses collègues sont particulièrement complètes, 
avec, en 2003, 221 études éligibles, portées dans la synthèse de 2006 
à 372 études de programmes centrés sur l’école. Au total ce sont 
236 expériences qui ont directement porté sur le comportement violent 
dans ces deux synthèses. Par ailleurs, en ce qui concerne le problème 
spécifique du harcèlement, une importante recherche a été publiée au 
Canada (Smith et al., 2005), qui complète utilement la synthèse austra-
lienne de référence, qui résumait 13 évaluations dans des pays différents, 
en particulier en Europe du Nord (Rigby, 2002, voir aussi Greene, 
2005). Sur le plan des troubles de comportement, il existe de nombreu-
ses synthèses (par exemple Walker et al., 1995 ; Fortin et Bigras, 1996 ;
Massé et al., 2005). On peut aussi se baser sur une méta-analyse qui a 
inclus 82 études (Brestan et Eyberg, 1998), ainsi que sur une revue de 
questions, qui porte sur la prévention des comportements juvéniles très 
violents (Wasserman et Miller, 1998) ou sur trois revues qui concernent 
essentiellement les thérapies cognitives comportementales (Durlak et al.,
1991, à partir de 65 recherches éligibles ; Baer et Nizel, 1991, sur 36 

Le contexte et la raison : agir contre la violence à l’école par « l’évidence » ?
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études ; DuPaul et Eckert, 1997, à partir de 63 études éligibles) et sur 
des études québécoises portant à la fois sur ces thérapies et sur les inter-
ventions cognitives développementales (en particulier Le Blanc et al.,
1998 ; Le Blanc, 2000). De plus, des synthèses précises ont été réalisées 
sur les méthodes de groupe dont celle de Hoag et Burlingame (1997), 
sur 56 études. 

Résultats

L’évaluation – et la méthode particulière de la méta-analyse – jouent 
un rôle critique non négligeable en montrant « ce qui ne marche pas»
dans la prévention de la délinquance et de la violence, et peuvent 
permettre de ne pas se fourvoyer dans des « solutions » douteuses dont 
la recherche a montré l’inefficacité. Nous en donnerons ici quelques 
exemples significatifs dans le débat public, avant de passer aux pratiques 
jugées efficaces. 

L’évidence contre l’illusion

Sans reprendre l’ensemble de la littérature sur la question, il nous 
semble utile de montrer à partir d’un exemple précis comment la recher-
che évaluative peut aider à déconstruire quelques illusions à propos de 
programmes dont la recherche a largement montré l’inefficacité (c’est-
à-dire un effect-size nul, sinon négatif ). Nous touchons là au cœur même 
de la philosophie des « Evidence Based Policies » qui s’appuient sur Kant 
pour dire le droit à la science de prétendre concourir à la moralisation 
de l’État (Karstedt, 2005) et à l’évaluation des institutions. L’exemple 
du programme DARE et de ses évaluations est à cet égard instructif. 
Le programme DARE – acronyme pour Drug Abuse Resistance Education 
program in schools – est basé sur un cours de 17 semaines, donné par un 
officier de police en uniforme. Le cours évoque des questions comme 
la consommation de drogue, les conséquences du comportement, la 
résistance à la pression des pairs, la manière de dire non, l’amélioration 
de l’estime de soi, les images médiatiques de la drogue, le rôle positif 
des modèles et les systèmes de soutien.

Ce programme a rejoint une audience considérable, au point qu’il est 
maintenant introduit dans presque 70 pour cent des districts scolaires 
des États-Unis et dans plus de 30 pays dans le monde. Les fonds publics 
à destination de DARE sont élevés. Pour les États-Unis, l’estimation du 
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coût annuel du programme oscille entre 230 et 700 millions de dollars 
US (Elliot, 1995). Diverses évaluations indépendantes de ce programme 
ont été menées et ont été rassemblées dans une étude commanditée par 
le National Institute of Justice, étude réalisée par une équipe dirigée 
par Susan Ennet (Ennet et al., 1994). Cette étude reposait sur une méta-
analyse portant sur des évaluations déjà publiées, allant presque toutes 
dans la même direction : l’inefficacité du programme. Depuis, d’autres 
évaluations ont eu lieu montrant une meilleure efficacité de programmes 
autres que DARE (voir par exemple Lynam et al. 1999). En résumé, on 
pourra suivre la position du Center for the Study and Prevention of 
Violence (CSPV) de l’Université du Colorado :

[…] les évaluations de DARE sur des sites précis et les méta-analyses 
impliquant de nombreux sites ne donnent qu’une faible évidence ou pas du 
tout d’effets dissuasifs. En réponse à la recherche évaluative, le bureau 
national de DARE a promu des modifications importantes du programme. 
Cette modification doit maintenant être évaluée et pourrait peut-être avoir 
des effets positifs. L’exemple de DARE démontre la valeur de la recherche 
évaluative. Au lieu de continuer à investir des ressources nationales et 
locales substantielles dans un programme sans effet dissuasif, DARE a 
répondu à l’information évaluative en modifiant son programme. De nou-
velles évaluations sont nécessaires pour déterminer si cette nouvelle version 
de DARE est un programme efficace de prévention. (CSPV, 2006)

Le cas de DARE montre bien comment une action publique basée sur 
la seule position institutionnelle de ses acteurs induisant une confiance 
a priori peut avoir une action très réduite et éventuellement nuire à la 
cause qu’elle prétend défendre, la prévention, en utilisant des fonds 
considérables pour des programmes peu efficaces (Debarbieux, 2006). 

« Ce qui marche »

Au-delà de cette déconstruction nécessaire, la recherche a repéré des 
stratégies opérantes, et un savoir largement positif s’est construit. Il 
porte à la fois sur les actions efficaces, mais aussi sur l’importance des 
conditions d’implantation de ces actions, que nous présenterons plus 
en détail dans le paragraphe suivant. En nous basant sur l’ensemble de 
la littérature citée plus haut – mais sans prétendre l’épuiser dans le 
présent article –, nous pouvons voir émerger un large consensus sur les 
actions efficaces suivant les différents niveaux de la prévention : primaire, 
secondaire ou tertiaire. C’est ce consensus que nous résumons ici. 

Le contexte et la raison : agir contre la violence à l’école par « l’évidence » ?
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Les actions de prévention primaire (appelée aussi globale ou univer-
selle) portent sur l’ensemble d’un établissement scolaire, sur la classe et 
sur les individus eux-mêmes. Elles ont particulièrement été étudiées par 
Wilson et Lipsey (2006 et 2007) et par Gottfredson (2002) (voir aussi 
synthèse du Surgeon General, 2001). Les résultats de ces études sont 
congruents avec ce que nous savons de l’importance du contexte scolaire 
et des causes endogènes de la violence à l’école (Debarbieux, 2006 et 
2008). Ce qui est le plus efficace va toujours dans le même sens : inter-
ventions pour établir des normes claires, lisibles et justes, augmentation 
des attitudes encourageantes et récompenses pour un renforcement 
positif des comportements, gestion coopérative en classe et hors de la 
classe, réorganisation des classes dans le sens d’une plus grande flexi-
bilité (pour éviter des classes ghettos), assouplissement de l’emploi du 
temps. Le renforcement de la cohésion de l’établissement est une norme 
absolue, conditions d’une deuxième étape indispensable (Gottfredson, 
2001), l’établissement de liens avec le quartier et les familles. En fait, 
ces interventions larges visent à établir de nouvelles routines de travail 
destinées à aider à la construction de l’efficacité de l’établissement 
scolaire (planification, capacité à soutenir et à implanter des change-
ments positifs). Des études ont également montré comment une 
meilleure progressivité des apprentissages pouvait diminuer les attitudes 
agressives des élèves (Surgeon General, 2001). 

Les actions universelles sont aussi des actions qui portent directe-
ment sur les élèves, non parce qu’ils sont identifiés à risque, mais parce 
qu’ils font partie d’une classe ou d’une école qui applique un programme 
de prévention. Sur ce point là encore les résultats sont probants : les 
actions les plus efficaces sont des actions qui portent sur le développe-
ment des compétences sociales et sur des méthodes cognitives-compor-
tementales qui tendent à changer les comportements par l’augmentation 
des compétences cognitives ; toutes les méta-analyses vont dans le même 
sens (par exemple Dionne, 1996 ; Maury et al., 2003). On peut ici 
penser aux programmes de prévention de la colère (anger coping, 
Lochman et al., 1984 et Lochman et al., 1993). Par contre, les méthodes 
comportementales sans utilisation de stratégies cognitives sont ineffi-
caces (Gottfredson, 2001). 

Pour la prévention secondaire, dirigée vers des élèves identifiés 
comme porteurs de facteurs de risque importants, ces techniques cogni-
tives et le renforcement des compétences sociales (en particulier l’em-
pathie) ont un effet très positif (Mytton et al., 2008). Les programmes 
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d’entraînement du raisonnement moral et d’entraînement à la résolution 
des problèmes sociaux sont parmi les plus souvent cités. Il est aussi 
démontré que des formations des parents (pour utiliser des compétences 
spécifiques de gestion des enfants) et des visites à domicile (en parti-
culier d’infirmières lors de la période post natale) sont efficaces, ce qui 
va dans le sens du travail en milieu ouvert. Le développement de ser-
vices sociaux de proximité est identifié comme une stratégie efficace 
par augmentation du capital social d’un secteur et par possibilité de 
recevoir une aide immédiate. Pour les cas lourds la thérapie systémique 
familiale est plus efficiente. En fait, pour l’intervention tertiaire, qui 
concerne les cas les plus difficiles de jeunes déjà bien ancrés dans la 
violence et la délinquance (Coyle, 2005), les stratégies efficaces néces-
sitent des programmes plus élaborés, multimodaux, liant le travail avec 
la famille et l’école et le travail avec le jeune lui-même par des inter-
ventions cognitives-comportementales, le développement des compé-
tences, et surtout par la recherche de perspectives sociales nouvelles 
(Herrenkohl et al., 2004). Ce sont ces derniers types de programmes 
qui sont évalués comme les plus efficaces (voir par exemple aux États-
Unis le programme LIFT, basé sur une approche de résolution de 
problèmes en classe et à l’école et sur des actions auprès des parents 
(Mark et al., 2000), ou au Québec le programme Adagra, spécialisé et 
destiné à des adolescents en très grande difficulté, à partir entre autres 
de la méthode des dilemmes moraux (Lussier, 2001). 

Les conditions d’implantation

Il existe donc des programmes d’intervention efficaces. Cependant, 
même si cette certitude est rassurante elle doit être relativisée par deux 
constatations complémentaires, qui là encore forment consensus. La 
première est que quel que soit le programme en jeu, les conditions dans 
lesquelles il est implanté sur le terrain sont au moins aussi importantes 
que le programme lui-même. De trop nombreuses évaluations manquent 
de précision sur ce plan et ne mentionnent pas ou peu ces conditions 
(Blaya et Debarbieux, 2008). La seconde est que malgré l’évidence 
scientifique de leur efficacité, ces programmes ou les leçons que l’on 
peut en tirer ont du mal à se généraliser. Ce sont plus souvent des 
programmes de démonstration que des routines. Il convient de tirer les 
leçons épistémologiques et stratégiques de ces limitations. 

Le contexte et la raison : agir contre la violence à l’école par « l’évidence » ?
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Programmes et mobilisation des praticiens

Toutes les méta-analyses sur la question ont une conclusion solide : les 
conditions d’implantation des programmes sont une explication majeure 
de leur succès ou de leur insuccès, et de la force des effets de prévention 
qu’ils exercent (Schercker et al., 2002 ; Wilson et Lipsey, 2006). L’étude 
canadienne de David Smith et al. (2004) sur les programmes contre le 
harcèlement entre pairs précise de plus que les données «montrent que 
l’impact positif des programmes n’apparaît pas à court terme (c’est-à-
dire trois mois), mais à plus longs intervalles, de un à cinq ans. Les 
résultats suggèrent que les programmes ont besoin de temps pour 
pénétrer la culture d’établissement et influencer les attitudes des élèves 
et du personnel de l’école. Cela est congruent avec la substantielle 
littérature sur la programmation éducative en général » (Smith et al., 
2005 : 20). Ce texte souligne encore un fait d’expérience : sans une 
véritable évaluation et une prise de conscience de la lenteur des progrès 
réalisés, le programme peut être rapidement abandonné et devenir 
contre-productif, par frustration du personnel et des parents d’élèves 
(voir aussi Limber, 2004). 

La qualité mesurée de l’implantation est d’abord la fidélité de l’ap-
plication du programme lui-même. Il apparaît que cette fidélité à la 
conception originelle est particulièrement importante dans les program-
mes spécialisés ou ciblés sur des élèves ou des groupes précis (Wilson 
et Lipsey, 2006), et moins cruciale pour les programmes universels 
(Hahn et al., 2007). Le contenu des programmes universels est proba-
blement moins important que le fait qu’ils mobilisent ou non l’ensemble 
d’une équipe, en augmentant ou non la proactivité et la cohésion de 
celle-ci, ce qui ne veut pas dire que les programmes soient de simples 
placebos. Pour Sugai et al. (1999) la mise en œuvre d’un programme 
nécessite une véritable implication globale, comme une véritable poli-
tique publique à l’échelle d’un établissement et d’un secteur, nécessitant 
travail en équipe, durée et aide administrative réelle. De plus en plus la 
vision de l’efficacité des programmes est une vision systémique et 
écologique (Benbenishty et Astor, 2005 ; Debarbieux, 2006). 

Mais, quoi qu’il en soit, la qualité d’un programme est largement 
dépendante de la manière dont les équipes s’en emparent (Gottfredson, 
2001 ; Wilson et. al., 2003 : 15) avec une place particulière faite à l’ad-
hésion réelle au programme du chef d’établissement. Autrement dit, il 
y aurait quelque leurre à espérer implanter une action efficace contre un 
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chef d’établissement ou même sans sa participation active. Il en va de 
même pour les enseignants et les autres professionnels. Il y a là de toute 
évidence une véritable difficulté, car elle touche à la conception même 
du métier, et plus trivialement aux charges de travail du personnel. 

Une des plus solides méta-analyses réalisées sur la prévention de la 
violence scolaire est celle de Denise Gottfredson (2002), à partir de 
178 études empiriques. Parmi ces interventions celles centrées sur 
l’environnement scolaire y apparaissent plus efficaces et aucune n’a 
d’effet négatif. En outre, cette étude montre que les enseignants sont 
bien plus à l’aise dans les écoles où le corps enseignant et l’administra-
tion communiquent et travaillent ensemble pour planifier le changement 
et résoudre les problèmes. Les écoles dans lesquelles les élèves perçoi-
vent des règles claires, des structures valorisantes et des sanctions sans 
ambiguïtés souffrent également de moins de désordre. Un système de 
valeurs partagées et d’attentes quant au comportement est à la base 
d’interactions sociales profondes et permet aux élèves de développer 
un fort sentiment d’appartenance (Gottfredson, 2002 : 71 ; Erikson, 
2004, ou encore Cameron, 2006). 

Il y a là un ensemble de directions très cohérentes tant sur le plan 
de la gestion des équipes que de la participation des élèves à l’établis-
sement des règles et à la vie de la classe et de l’établissement. Ce qui 
est important pour les enseignants est que la recherche criminologique
suggère une vérité pédagogique : dans la gestion de la classe, ce qui est 
le plus efficace pour diminuer les tensions reste l’encouragement, la 
coopération et la clarté des règles. D’autres programmes qui ont eu des 
effets positifs sont des programmes plus structurels de réorganisation 
des classes en petites unités pour l’adaptation à l’entrée en école secon-
daire par exemple, mais sans que les élèves qui fréquentent ces classes 
ne soient totalement coupés de l’enseignement ordinaire et des autres 
élèves. On le sait, ces programmes groupant des élèves en haute diffi-
cultés sont risqués (Cusson, 2002), mais la synthèse de Gottfredson 
suggère que ces programmes peuvent être efficaces si, et seulement si, 
ils sont «des écoles dans l’école », avec un fort programme scolaire et 
des méthodes pédagogiques appropriées plutôt que des lieux isolés. 
Mais que cela soit prouvé n’implique pas que cela puisse se réaliser : la 
pression idéologique ne va pas forcément vers une intégration maximale 
des individus difficiles en milieu scolaire ordinaire. Plus généralement 
il n’est pas évident que les mobilisations collectives nécessaires à l’ap-
plication de programmes efficaces soient possibles. Comme le disent 
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Galloway et Rolland (2005) «Combien de temps peut-on raisonnable-
ment attendre que les enseignants acceptent de faire ? Dans une période 
de pression montante pour atteindre les plus hauts standards, combien 
de temps supplémentaire accepteront-ils ou seront-ils capables de faire?»
Si lutter contre la violence à l’école c’est d’abord améliorer l’école elle-
même dans son fonctionnement quotidien et dans sa pratique pédago-
gique, cette amélioration est difficile par trop grande fatigue, par 
découragement et par tensions au sein d’équipes parfois peu solides. 
L’application des bonnes pratiques dépend largement d’un contexte :
elles ne sont pas universelles.

Contextes et « bonnes pratiques »

Les synthèses et analyses disponibles présentent des limites épistémo-
logiques qui sont celles des bases de données sur lesquelles elles s’ap-
puient et du contexte qui a permis leur création, contexte essentiellement 
étatsunien (Debarbieux, 2008). 

1) Une des critiques principales apportées aux méta-analyses est 
qu’elles ont tendance à ne mettre en valeur que les programmes modè-
les ou prometteurs, car les études qui montrent des résultats négatifs 
sont plus rares, leurs auteurs n’ayant parfois aucun intérêt à les publier. 
Il y a un risque fort de passer sous silence les évaluations négatives ou 
d’augmenter les évaluations positives, lorsque ces évaluations sont faites 
par les promoteurs des programmes. Comme le soulignent Wilson et 
ses collègues (2003), un des problèmes principaux est que les program-
mes évalués sont le plus souvent des programmes de «démonstration», 
suivis de bout en bout par leur créateur, bien souvent un universitaire. 
Il ne s’agit que rarement de programmes de « routine», engagés dans 
la pratique quotidienne des praticiens, par exemple les enseignants. 
C’est d’autant plus important qu’un programme qui ne «marche pas », 
peut s’avérer efficace avec un changement de son mode de mise en 
œuvre (par exemple, dans le cas de la violence scolaire, avec une 
meilleure formation du personnel devant le mettre en place). 

2) Une des principales limites à l’approche de l’évaluation des pro-
grammes par la méta-analyse est que les standards scientifiques utilisés 
limitent le nombre et le type de programmes identifiés comme efficaces 
dans les rapports. Ceux-ci seront déterminés en partie par la nature du 
programme et en partie par son financement. Comme le note un rapport 
du Surgeon General aux États-Unis (2001), «Les programmes de pré-
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vention précoce pour changer les comportements sont surreprésentés 
dans la liste des programmes efficaces. Ce fait est probablement le 
résultat du montant relativement important des fonds attribués à l’étude 
de ces programmes et la facilité relative avec laquelle des évaluations 
expérimentales peuvent être conduites. » (Surgeon General, 2001, 
appendix 5-A, non paginé) En d’autres termes, l’évaluation des pro-
grammes dépend de l’incitation politique, qui se joue autour des 
financements, et de représentations initiales de l’importance de ces 
programmes. Il est par exemple surprenant que les programmes d’ac-
tions communautaires et les programmes que l’on pourrait dire contex-
tuels, c’est-à-dire susceptibles d’entraîner un changement institutionnel 
et social important soient moins fréquemment évalués. Sans doute est-
il politiquement plus simple de faire porter le poids sur les individus à 
éduquer ou à rééduquer que sur les structures et les personnels. 

3) Une autre limite de ces méta-analyses est qu’elles sont essentielle-
ment réalisées à partir d’une littérature dont plus de 80% des études sont 
produites aux États-Unis. Or, il n’est pas du tout certain que les program-
mes étatsuniens soient adaptables ou même compréhensibles pour tous 
les contextes sociaux et culturels. Pour ne prendre qu’un exemple, l’idée 
même de «programmes» n’est pas universelle. Elle impose une vision 
localisée des problèmes, qui n’est pas un trait saillant dans toutes les 
sociétés. Ainsi, dans la société française, l’on a tendance à plus attendre 
de l’État centralisé et l’idée même d’un programme reste étrangère aux 
enseignants. De plus, le coût des programmes proposés est prohibitif 
dans de nombreux contextes économiques – et en particulier dans des 
pays où la lutte contre la violence à l’école est cependant urgente. Enfin, 
il faut souligner que vouloir baser l’action sur la raison est en soi une 
idéologie, que certes les auteurs du présent article partagent, mais qui se 
heurte souvent à d’autres idéologies ou à d’autres croyances. 

Conclusion

En ce qui concerne la violence à l’école, nous ne sommes pas en manque 
de recherches de bonne facture et de bases de données pertinentes, 
même si, bien sûr, il faut les améliorer et les élargir sur le plan interna-
tional. Mais il y a assez de savoir pour aider l’action. L’aider seulement, 
car il n’est guère possible de faire l’économie des phénomènes sociaux, 
psychosociaux et politiques qui entraînent des résistances fortes. Les 
critères de l’action ne sont pas toujours rationnels et la force de persuasion 
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par l’efficacité prouvée scientifiquement de programmes bien structurés 
est limitée. Qu’une «bonne pratique» soit correctement identifiée n’im-
plique pas qu’elle sera mise en place sur le terrain. Si la recherche montre 
comment les conditions d’implantation des programmes sont essentielles 
pour leur réussite, il est évident que ceux-ci ne peuvent pas se mener sans 
une adhésion des adultes référents ordinaires, comme les professeurs ou 
les parents et une adhésion active, et non pas une simple acceptation. 
Cette adhésion ne procède pas d’une simple persuasion rationnelle, mais 
d’un système de valeurs partagées, de l’histoire des équipes dans les 
établissements, des relations entre parents et enseignants (Benbenishty 
et Astor, 2005). L’application d’un programme d’intervention est totale-
ment liée à un contexte économique, culturel et local. 

L’évaluation rigoureuse ne sera donc jamais qu’un appui supplémen-
taire rationnel à une décision qui sera toujours éminemment pratique 
et politique. Il faut accepter le fait que la science ne suffira pas à résou-
dre les problèmes de violence à l’école. Mais cela n’est-il pas finalement 
contenu dans la conception philosophique même dont se réclame le 
courant de l’Evidence Based Policy, celui des Lumières ? Avec Hume 
(Sparks, 2005), les chercheurs qui se réclament de ce courant pensent 
en effet que « l’homme sage» règle son comportement sur les preuves 
devant lui (Hume, 1748 [2004 : 223]). Mais le même Hume écrivait 
également que la raison est l’esclave des passions, qu’elle ne peut pré-
tendre à d’autres rôles qu’à les servir et les obéir (Ibid.). Ce qui ne veut 
pas dire que pour aider les passions pédagogiques et sociales la raison 
scientifique soit sans possibilités. 

Références
Baer, R., & Nitzel, M. T. (1991). Cognitive and Behavioral treatment of impul-

sivity in children. A meta-analytic review. Journal of Clinical Child Psychology, 
20 (4), 400-412. 

Benbenisthy, R., & Astor, R. A. (2005). School Violence in Context : Culture, 
Neighborhood, Family, School and Gender. New York : Oxford University 
Press.

Blaya, C., & Debarbieux, E. (2008). Expel Violence ! A systematic review of inter-
ventions to prevent corporal punishment, violence, sexual violence and bullying in 
schools. London : Plan International. [En ligne] www.Learnwithoutfear.com

Blaya, C., Farrington, D. P., Petrosino, A., & Weisburd, D. (2006). Revues 
systématiques dans le champ criminologique et le groupe crime et justice 
de la Collaboration Campbell. International Journal on Violence and Schools, 1, 
mai. [En ligne] www.ijvs.org. 

01.Criminologie 42.1 corr 2.indd26   26 4/9/09   2:14:13 PM



27

Brestan, E. V., & Eyberg, S. M. (1998). Effective psychosocial treatments of 
conduct-disordered children and adolescents : 29 Years, 82 Studies, and 
5,272 Kids. Journal of Clinical Child Psychology, 27, 180-189.

Cameron, M. (2006). Oct., Managing school discipline and Implications for 
School Social Worker : a Review of the Literature. Children and Schools, 28, 
Issue 4, 219-227.

Center for the Study and Prevention of Violence (CSPV), (2006). USA : Uni-
versity of Colorado at Boulder, Institute of Behavioral Science, www.
Colorado.edu/csvp/blueprints.

Coyle, J. P. (2005). Preventing and Reducing Violence by At-Risk Adolescents :
Common Elements of Empirically Researched Programs. Publié simultané-
ment in Journal of Evidence-Based Social Work (The Haworth Social Work 
Practice Press, an imprint of The Haworth Press, Inc.), 2, (3/4), 125-139, 
& Lisa A. Rapp-Paglicci (ed.) Juvenile Offenders and Mental Illness : I Know 
Why the Caged Bird Cries (125-139). [En ligne] http://www.haworthpress.
com/web/JEBSW 

Cusson, M. (2002). Prévenir la délinquance. Les méthodes efficaces. Paris : PUF. 

Debarbieux, E. (2006). Violences à l’école : un défi mondial ? Paris : Armand 
Colin. 

Debarbieux, E. (2008). Les dix commandements contre la violence à l’école. Paris :
Éditions Odile Jacob. 

Derzon, J. (2006). How effective are school-based violence prevention pro-
grams in preventing and reducing violence and other antisocial behaviors ?
A meta-analysis. In S. R. Jimerson & M. Furlong (eds.), Handbook of school 
violence and school safety : From research to practice (429-441). Mahwah, NJ, 
US : Lawrence Erlbaum Associates Publishers. 

Derzon J. H., & Wilson, J. W. (1999). An empirical Review of School-Based 
Programs to Reduce Violence. Annual meeting of the American Society of Cri-
minology. Toronto, Canada. 

Dionne, J. (1996). L’intervention cognitive-développementale auprès des ado-
lescents délinquants Criminologie, 29 (1), 45-70.

DuPaul, G. J., & Eckert, T. L. (1997). The effects of school-based interventions 
for attention deficit hyperactivity disorder : a meta-analysis. School Psychology 
Review, 26 (1), 5-27. 

Durlak, J. A. (1995). School-based prevention programs for children and adolescents. 
Thousand Oaks, CA : Sage. 

Durlak, J. A., Fuhrman, T., & Lampman, C. (1991). Effectiveness of cognitive-
behavior Therapy for maladapting children : A meta-analysis. Psychological 
Bulletin, 110 (2), 256-273.

Elliot, J. (1995). Drug Prevention Placebo : How DARE Wastes Time, Money 
and Police. Reason, mars, 14-21.

Ennet, S. T., Tobler, N. S., Ringwalt, C. L., & Flewelling, R. L. (1994). Resis-
tance Education? A Meta-analysis of Project DARE Outcome Evaluations. 
American Journal of Public Health, 84 (9), 1394-1401.

Le contexte et la raison : agir contre la violence à l’école par « l’évidence » ?

01.Criminologie 42.1 corr 2.indd27   27 4/9/09   2:14:13 PM



28 ,   42  1

Erikson, C. L., Mattaini, M. A., & McGuire, M. S. (2004). Constructing Non 
Violence Culture in Schools : the State of the Science. Children and Schools,
26 (2), 102-116.

Farrell, A. D., Meyer, A. L., Kung, E., Sullivan, M. & Terri, N. (2001). Deve-
lopment and Evaluation of School-Based Violence Prevention Programs. 
Journal of Clinical Child Psychology, 30 (1), 207-220. 

Farrington, D. P., & Welsh, B. C. (2007). Saving children from a life of crime : Early 
risk factors and effective interventions. New York : Oxford University Press.

Fortin, L., & Bigras, M. (1996). Les facteurs de risque et les programmes de prévention 
auprès d’enfants en troubles de comportement. Québec : Behaviora, Eastman.

Galloway, D., & Roland, E. (2005). Is the direct approach to reduce bullying 
always the best ? In P. K. Smith, B. Pepler & K. Rigby (eds.), Bullying in 
Schools. How Succesfull Can Interventions Be ? (37-54). Cambridge : Cambridge 
University Press.

Gottfredson, D. C. (2001). Schools and delinquency, Cambridge : Cambridge 
University Press.

Gottfredson, D. C., Wilson, D. B., & Najaka, S. S. (2002), School-based 
Crime Prevention. In L. W. Sherman, D. P. Farrington, B. C. Welsh & D. L. 
Mackenzie (eds.), Evidence-Based Crime Prevention (56-164). London and New 
York : Routledge.

Greene, M. B. (2005) Reducing Violence and Aggression in Schools. Trauma, 
Violence, & Abuse, 6 (3), 236-253.

Hahn, R., Fuqua-Whitley, D., Wethington, H., Lowy, J., Liberman, A., Crosby, 
A., Fullilove, M., Johnson, R., Moscicki, E., Price, L., Snyder, S. R., Tuma, 
F., Cory, S., Stome, G., Mukhopadhaya, K., Chattopadhyay, S., & Dahlberg, 
L. (2007). The effectiveness of universal school-based programs for the 
prevention of violent and aggressive behavior : a report on recommendations 
of the Task Force on Community Preventive Services. Division of Health 
Communication and Marketing, National Center for Health Marketing, 
CDC, Atlanta, GA 30333, USA. Morbidity and Mortality Weekly Report, 
10 août 2007 / 56 / RR-7, 16 pages. [En ligne] http://eric.ed.gov 

Hawker, D. S. J., & Boulton, M. J. (2000). Twenty years research on peer 
victimization and psychosocial maladjustment : A meta-analytic review of 
cross-sectional studies. Journal of Child Psychology and Psychiatry, 41, 441-
455.

Herrenkohl, T. I., Chung, I., & Catalano, R. F. (2004). Review of research on 
the predictors of youth violence and school based and community based 
prevention approaches. In P. Allen-Meals & M. W. Fraser (eds.), Intervention 
with children and adolescents : An interdisciplinary perspective (449-476). Boston :
Pearson.

Hoag, M. J., & Burlingame, G. M. (1997). Evaluating the Effectiveness of Child 
and Adolescent Group Treatment : A Meta-Analytic Review. Journal of Cli-
nical Child Psychology, 26 (3), 234-246.

Hume, D. (1748). An Enquiry Concerning Human Understanding (édition de 2004). 
New York : Dover Publications. 

01.Criminologie 42.1 corr 2.indd28   28 4/9/09   2:14:13 PM



29

Karstedt, S. (2005). Great Expectations : Enlightment, Justice and the Invention 
of Institutions. Plenary address XIV world congress of criminology. Philadelphia, 
USA.

Latimer, J., Dowden, C., Morton-Bourgon, K. E., Edgar, J., & Bania, M. (2003). 
Treating Youth in Conflict with the Law : A New Meta-Analysis. Canada : Depart-
ment of Justice. Research and statistics. [En ligne] justice.gc.ca.

Le Blanc, M. (2000). Quelle stratégie d’intervention choisir pour les adolescents 
en difficulté ? Entre les interventions universelles et personnalisées s’impose 
l’approche différentielle. Septième congrès de l’Association québécoise de la théra-
pie de la réalité, 18, 19 et 20 mai 2000, Québec. [En ligne].

Le Blanc, M., Dionne, J., Proulx, J., Gregoire, J. C., & Trudeau-Leblanc, P. 
(1998), Intervenir autrement : Un modèle différentiel pour les adolescents en diffi-
culté. Montréal : Les Presses de l’Université de Montréal. 

Limber, S. P. (2004). Implementation of the Olweus Bullying Prevention Pro-
gram in American Schools : Lessons learned from the field. In D. L. Espelage 
& S. M. Swearer (eds.), Bullying in American schools : A social-ecological perspective 
on prevention and intervention (351-364). Mahwah, NJ : Lawrence Erlbaum.

Lipsey, M., & Wilson, D. B. (2001). Practical meta-analysis. Thaousand Oaks, 
CA : Sage Publications.

Lochmann, J.-E., Burch, P. R., Curry, J. F., & Lampron, L. B. (1984). Treatment 
and generalization effects of cognitive-behavioral and goal-setting inter-
ventions with aggressive boys. Journal of Consulting and Clinical Psychology, 
52 (5), 915-916.

Lochman, J. E., & Lenhart, L. A. (1993). Anger coping intervention for aggres-
sive children : Conceptual models and outcome effects. Clinical Psychology 
Review, 13 (4), 785-805.

Lussier, M. (2001). PROGRAMME AD–AGR–A. Adolescents–Agressifs–Action. 
Quand L’intervention passe par l’ENTRAIDE. Québec : Centre jeunesse de 
Québec – Institut universitaire. 

Lynam, D. R., Milich, R., Zimmerman, R., Novak S. P., Logan T. K., Martin, C., 
Leukefeld, K., & Clayton, R. (1999). Project DARE: No Effects at 10-Year 
Follow-Up. Journal of Consulting and Clinical Psychology, 67 (4), 590-593.

Mark, E. J., Reid, J. B., & Fetrow, R. (2000). An elementary school-based 
prevention program targeting modifiable antecedents of youth delinquency 
and violence : linking the interests of families and teachers (LIFT). Journal 
of Emotional & Behavioral Disorders, 8, Issue 3, 165-176.

Masse, L., Desbiens, N., & Laharis, C. (2005). Les troubles du comportement à 
l’école. Prévention, évaluation, intervention. Montréal : Gaëtan Morin éditeur.

Maury, N., Crusto, C., Wandersman, A., Kumpfer, K. L., Seybolt, D., Morrissey-
Kane, E., & Davino, K. (2003). What Works in Prevention : Principles of 
Effective Prevention Programs. American Psychologist, juin/juillet 2003, 449-
456.

Mihalic, S., & Aultman-Bettridge, T. (2002). A Guide to Effective School-Based 
Prevention Programs. In W. L. Tulk (ed.), Policing and School Crime (202-
229). Englewood Cliffs, NJ : Prentice Hall Publishers.

Le contexte et la raison : agir contre la violence à l’école par « l’évidence » ?

01.Criminologie 42.1 corr 2.indd29   29 4/9/09   2:14:13 PM



30 ,   42  1

Mytton, J., DiGuiseppu, C., Gough, D., Taylor, R., & Logan, S. (2008). School-
based secondary prevention programmes for preventing violence. The Cochrane 
Library, 2008, Issue 1. [En ligne] http://www.thecochranelibrary.com 

Organisation mondiale de la santé (OMS) (2002). World Report on Violence and 
Health. Genève : OMS. 

Royer, É. (2001). Violence à l’école et politiques de formation des enseignants. 
In E. Debarbieux & C. Blaya (eds.), Violences à l’école et politiques publiques
(181-192), Paris, ESF. 

Schercker, S., Rollin, S. A., Kaiser-Ulrey, C., & Wagner, R. (2002). School 
violence in children and adolescents : a meta-analysis of the effectiveness of 
current interventions. Journal of School Violence, 1, Issue 2, 5-33. 

Sherman, L. W., Farrington, D. P., Welsh, B. C., & Layton Mackenzie, D. 
(2002). Evidence-based Crime Prevention. London and New York : Routledge. 

Smith, M. L., & Glass, G. V. (1977). Meta-analysis of psychotherapy outcome 
studies. American Psychologist, 32, 752-60. 

Smith, J. D., Cousins, J. B., & Stewart, R. (2005). Antibullying Interventions 
in Schools : Ingredients of Effective Programs. Canadian Journal of Education, 
28 (4), 739-762

Sparks R. (2005). Empathy, Estrangement, Enlightenment : Some Arguements 
for a Human Criminology. Plenary address XIV world congress of criminology. 
Philadelphia, PA, USA. 

Sugai, G., Homer, R. H., Dunlop, G., Hieneman, M., Lewis, T. J., Nelson, C. 
M., Scott, T., & Liaupsin, C. (1999). Applying positive Behavioral Support and 
Functional Behavioral Assessment in Schools. Technical Assistance, Guide 1. 
Washington, DC : Center on Positive Behavioral Interventions and Support 
(OSEP). Téléchargeable sur www.eric.ed.gov (ref. Eric : 443244).

Surgeon General (2001). Youth Violence : A Report of the Surgeon General. USA :
Virginia Commonwealth University, http://www.surgeongeneral.gov/
library/youthviolence/

Tolan, P. H., & Guerra, N. G. (1994). What Works in Reducing Adolescent Violence :
An empirical review of the field. Boulder, CO : Center for the Study and Pre-
vention of Violence. 

Vettenburg, N. (1998) Violences à l’école : sensibilisation, prévention, répression.
Rapport du Symposium tenu à Bruxelles les 26-28 novembre 1998. Bruxel-
les : Éditions du Conseil de l’Europe.

Visher, C., & Weisburd, D. (1998). Identifying What Works : Recent Trends in 
Crime Prevention Strategies. Crime, Law and Social Change, 28, 223-242.

Vitaro, F., & Gagnon, C. (2000). Prévention des problèmes d’adaptation chez les 
enfants et les adolescents, Tome 2 : problèmes externalisés. Québec : Presses de 
l’Université du Québec.

Walker, H. C., Colvin, G., & Ramsey, E. (1995). Antisocial behaviour in school :
Strategies and Best Practices. Toronto : Brooks/Cole Publishing Company.

Ward, P. & Nastrass, M. S. (1990). Violence to staff in the education sector. London :
Education Service Advisory Committee. 

01.Criminologie 42.1 corr 2.indd30   30 4/9/09   2:14:14 PM



31

Wasserman, G. A., & Miller, L. S. (1998). The prevention of serious and violent 
juvenile offending. In R. Loeber & D. P. Farrington (eds.), Serious and violent 
juvenile offenders : Risk factors and successful interventions (197-247). Thousand 
Oaks, CA : Sage.

Wilson, S. J., Lipsey, M. W., & Derzon, J. H. (2003). The effects of School-Based 
Intervention Programs on Aggressive and Disruptive Behaviors : A Meta-Analysis. 
Nashville : Vanderbilt Institute for Public Policy Studies. 

Wilson S., & Lipsey M. W. (2006). The Effectiveness of School-Based Violence 
Prevention Programs for Reducing Disruptive and Aggressive Behavior : A 
Meta-analysis. International Journal on Violence in Schools, 1, mai 2006. 

Wilson, S., & Lipsey, M. W. (2007). Update of a meta-analysis of school-based 
intervention programs. American Journal of Preventive Medicine, 33 (Suppl.), 
130-143.

Wyvekens, A., (2003). De «What works ?» en «Bonnes pratiques ». Y-a-t-il un 
bon usage du pragmatisme anglo-saxon? Les Cahiers de la Sécurité Intérieure, 
54, 4e trimestre 2003, 7-19.

ABSTRACT • This paper examines the importance of meta-analyses in scientific research 
to prevent school violence. These meta-analyses have contributed to produce critical 
knowledge (what does not work) and to identify interventions that are effective. 
However, whatever the acquired and advanced knowledge in the field, it is not as eas-
ily transferable and adaptable to public policies and this highlights a few limits of 
evidence-based policy and practices which is part of the illusion we have sometimes 
about the power of rationalism. This does not question this approach at all but gives 
it a more realistic and modest place.

KEYWORDS • Violence prevention, school, meta-analysis, program implementation.

RESUMEN • Este artículo examina la importancia de los meta-análisis en la literatura 
científica sobre prevención de la violencia en medio escolar. Su número, calidad e 
importancia han generado un saber a la vez crítico (lo que no funciona) y práctico (lo 
que funciona) que aquí se presenta. Sin embargo, sea el que sea este saber, no es tan 
fácil ni tan directamente aplicable en la acción pública, lo que pone en evidencia 
algunos límites inherentes a las políticas basadas en la evidencia científica, que con-
llevan sin duda una parte de ilusión racional. Esto no necesariamente pone en entre-
dicho esta orientación, pero le asigna un lugar más modesto y realista.

PALABRAS CLAVE • Prevención de la violencia, escuela, meta-análisis, implantación de 
programmas.

Le contexte et la raison : agir contre la violence à l’école par « l’évidence » ?
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